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Le Gouvernement ougandais et la Banque mondiale ont signé récemment un accord de don d’une 
valeur de 2,85 millions de dollars pour soutenir les efforts du pays dans la démobilisation et la 
réintégration des ex-combattants appelés reporters.

Ceci constitue la première phase d’un projet 
de démobilisation et de réintégration 
d’urgence, d’un montant total de 8,2 
millions de dollars jusqu’à 2010. Cinq 
bailleurs financent pour l’instant le projet : 
le Danemark, les Pays-Bas, la Norvège, la 
Suède et le Royaume-Uni. Des organisations 
telles que USAID et le PNUD fournissent un 
soutien parallèle. D’autres bailleurs 
devraient cofinancer le programme dans sa 
seconde phase. 

Le projet est la principale source de 
financement de l’une des composantes du projet du 
Gouvernement, appelé Programme de paix, de 
rétablissement et de développement (PRDP) dans le nord 
de l’Ouganda. 

Le projet collaborera étroitement avec d’autres agences des 
Nations Unies (OCHA, UNHRC, UNICEF, PAM), des 
organisations non gouvernementales ainsi que d’autres 
partenaires à travers le pays. 

La première phase du projet apportera un financement à la 
Commission d’Amnistie de l’Ouganda (voir encadré 1), ce 
qui lui permettra de fournir une assistance sociale et 
économique à la réintégration des anciens combattants 
rebelles, leur permettant de se réinsérer paisiblement dans 
les communautés locales. La deuxième phase du projet soutiendra la démobilisation et le 

Encadré 1

La Commission d’Amnistie de 
l’Ouganda a été établie par acte 
du Parlement en 2000. Son 
objectif est de soutenir le retour 
à la vie civile des reporters, ces 
individus associés avec les 
groupes rebelles qui renoncent à 
la rébellion armée et demande 
l’amnistie au Gouver-nement 
ougandais.



rapatriement des combattants qui ne se sont pas encore identifiés comme reporters. Ce groupe 
inclurait des membres de la « Lord’s Resistance Army » ainsi que des Forces alliées démocratiques 
(ADF) et d’autres groupes éligibles pour l’amnistie. 

Le projet cible non seulement plus de 28.000 reporters, mais vise aussi leurs familles et les 
communautés de retour qui tireront des bénéfices des différentes activités du projet. Ceci 
contribuera à consolider la paix, à soutenir la réconciliation et à renforcer la sécurité dans le pays.

Le nouveau projet prend pour base les activités réalisées lors d’un projet précédent, financé par le 
Programme multi-pays de démobilisation et de réintégration (MDRP), et mis en œuvre par la 
Commission d’Amnistie entre janvier 2005 et juin 2007. Grâce à un don de 4,2 millions de dollars, 
le projet MDRP avait pu accomplir des résultats significatifs : plus de 14.000 ex-combattants et 
collaborateurs avaient reçu un soutien à la réinsertion.

Une enquête1 auprès de 2.000 hommes et femmes reporters, réalisée en 2005 dans les districts de 
Gulu, Pader et Kitgum, a montré qu’ils étaient très majoritairement positifs à propos de leur 
expérience avec le processus d’amnistie : 99 % d’entre eux ont dit que l’amnistie avait totalement 
répondu à leurs attentes.

L’enquête a aussi montré que les reporters avaient un niveau de confiance élevé dans les autres 
habitants des communautés où ils se sont installés. Cependant, ils ne ressentaient pas une 
confiance réciproque de la part des communautés de retour. Ceci suggère un besoin continu de 
réconciliation, de construction de la confiance et de prévention des stigmates au niveau des 
communautés. Cela fait d’ailleurs partie de la deuxième composante du nouveau projet (voir 
encadré 2).  

Encadré 2 : Projet de démobilisation et de  
réintégration d’urgence en Ouganda

Le projet a cinq composantes: 

1. Démobilisation et rapatriement des members de la "Lord’s Resistance Arm" 
(LRA) et des Forces Alliées démocratiques (ADF) : cette composante comprend le 
rassemblement post-désarmement, le transport, la nourriture, l’abri, les soins médicaux, 
l’enregistrement, l’information et la sensibilisation, et le transfert vers l’Ouganda. 

2. Réinsertion des reporters précédemment ou nouvellement identifiés (anciens 
combattants rebelles et collaborateurs) : ceci comprend le soutien à court terme aux 
anciens combattants dans les communautés de retour grâce à la fourniture d’articles de 
base, de pécules, et de soins intérimaires en coordination avec les partenaires facilitant 
la rentrée des reporters et des populations associées. 

1 Réalisée par Nordic Consulting Group pour la Commission d’Amnistie. Résultats principaux disponibles au lien 
suivant : http://www.mdrp.org/PDFs/MDRP_DissNote2_0208.pdf 



3. Soutien à la réintégration socio-économique de 28.800 reporters  : thérapies, 
services de suivi pour assurer que les reporters ont un accès équivalent à l’éducation, 
aux activités génératrices de revenu et autres services disponibles dans les 
communautés – en portant une attention particulière aux besoins des populations 
vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les handicapés. 

4. Dialogue et promotion de la réconciliation par la dissémination d’informations sur le 
processus d’amnistie et le retour des reporters. Cette composante vise à encourager la 
réintégration sociale, la réconciliation, et à rétablir la confiance entre les ex-
combattants et les populations des communautés de retour pour promouvoir le 
développement local 

5. Mise en œuvre du projet et renforcement des capacités : fournira un soutien initial 
à la mise en œuvre et une préparation technique préliminaire 

« Ce nouveau don est la suite directe de l’opération MDRP précédente. Il soutiendra la 
Commission d’Amnistie qui va s’occuper de la réintégration des derniers ex-combattants » dit 
Sean Bradley, Spécialiste principal en développement social à la Banque mondiale, et co-leader du 
projet. « Le travail que la Commission d’Amnistie réalise avec le soutien des bailleurs nous donne 
bon espoir que l’Ouganda peut s’acheminer progressivement vers la réconciliation et la paix, 
préparant le terrain pour le développement économique », a ajouté M. Bradley  

Pour de plus amples informations sur le MDRP, veuillez visiter www.mdrp.org/French/index_fn.htm, ou contacter Bruno Donat, 
Chargé de la communication au Secrétariat MDRP à la Banque mondiale, à info@mdrp.org.


